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Risques de la Chaine 
d’approvisionnement

Des pratiques d’achat aux rabais sont 
de nature à générer de mauvaises condi-
tions pour les travailleurs qui se trouvent 
à l’autre bout de la chaîne d’approvision-
nement.  C’est notamment le cas dans 
le secteur de l'alimentation où les condi-
tions de travail, pourtant déjà mauvaises 
à l’origine, ont tendance à encore se dé-
grader.

L’approvisionnement en produits exo-
tiques, en provenance de pays moins 
développés, présente davantage de ris-
ques de mauvaises conditions  pour les 
travailleurs engagés dans l’activité de 
production.   Les travailleurs du Sud sont 
en effet plus vulnérables : la législation 
de leur pays n’est pas toujours suffisam-
ment développée et il manque parfois un 
système efficace de contrôle du respect 
des droits fondamentaux.  

Le succès commercial des produits du 
Sud n’est pas un gage pour de bonnes 
conditions aux producteurs dans les pays 
d’origine.  L’accroissement des volumes 
peut en effet générer des conditions hu-
maines de production déplorables dans 
ces pays si l’on y prend garde.

54

PRESSION GÉNÉRATRICE DE 
MAUVAISES CONDITIONS DE 
TRAVAIL

LE SUD EN POSITION DE  
FAIBLESSE

lement aux multinationales, qui 
contrôlent 80 % du commerce 
agricole mondial.  Les gains gé-
nérés par cette activité écono-
mique sont inégalement répar-
tis.  Ces firmes multinationales 
présentes à tous les niveaux de 
la production alimentaire concè-
dent des prix très bas et génè-
rent de faibles revenus pour les 
populations rurales des pays du 
Sud engagés dans l’activité de 
production.  

Suivant les estimations des Na-
tions Unies, près d’un quart de 
la population mondiale vit avec 
moins d'un euro par jour. Envi-
ron une personne sur quatre n’a 
pas accès à l’électricité et une 
personne sur cinq à l’eau pota-
ble. Ces populations défavori-
sées sont principalement loca-
lisées dans les pays en voie de 
développement, aussi appelés 
les pays du Sud. 
 
La libéralisation des échanges 
agricoles a bénéficié principa-

UN COMMERCE ALIMENTAIRE MONDIAL EN DéSéQUILIBRE

LE POUVOIR DES 
SUPERMARCHÉS

PRINCIPALE VOIE D’ACCÈS AUX CONSOMMATEURS

d’accès aux consomma-
teurs.  De par cette position, 
les supermarchés et leurs 
centrales d’achats sont en 
mesure d’exercer une pres-
sion considérable sur leurs 
fournisseurs afin de s’ap-
provisionner au meilleur 
prix.  Ceci permet aux su-
permarchés non seulement 
de commercialiser les pro-
duits à des prix intéressants 
pour les consommateurs 
mais également  d’optimiser 
leurs marges bénéficiaires.

En Belgique, à peine un pro-
duit de consommation cou-
rante sur dix est acheté dans 
une supérette ou un petit 
commerce de détail.  Les 
neufs autres produits sont 
achetés dans  un supermar-
ché d’une des neuf grandes 
chaînes de distribution (Car-
refour, Colruyt, Delhaize, Aldi, 
Lidl, Champion, Cora, Spar, 
Intermarché).

Les enseignes de la grande 
distribution sont devenues 
petit à petit la principale voie 

Le goulot d'étranglement 
de la distribution en Europe

160.000.000
consommateurs

170.000
magasins

600
supermarchés

110
centrales d'achats

8.600
fabricants

160.000
fournisseurs

3.200.000
producteurs

(Source: Grievink Cap Gemini, 2003.)

 

 

Source : Traidcraft.

Les distributeurs et les marques reportent au 
maximum les coûts et les risques sur les maillons en 

amont de la chaîne d’approvisionnement

 
Les fournisseurs cherchent 

les producteurs les 
meilleurs marchés

Sous-traitants

Employés

Pression des action-
naires pour de hauts 

dividendes

 
Attente des consom-
mateurs d’acheter au 

meilleur prix

 
Les producteurs (usines et plantations) répercutent  

cette pression des coûts sur leurs travailleurs

Sous-contractants 
et travailleurs à 

domicile
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Les supermarchés 
peuvent jouer un rôle 
important comme 
promoteur de relations 
commerciales 
équilibrées spécialement 
vis à vis des pays en 
développement.

Le pouvoir économique des supermar-
chés, parce qu’ils contrôlent les derniers 
maillons de la chaîne d’approvisionne-
ment en produits de consommation, est 
de nature à permettre à la grande distri-
bution de jouer un rôle important comme 
promotrice de relations commerciales 
équilibrées, avec le  respect 
de bonnes conditions so-
ciales, environnementales et 
économiques.   

Un grand pouvoir économi-
que implique une responsa-
bilité accrue. L’immense pou-

voir des supermarchés peut donc être 
utilisé à bon escient.

Les supermarchés semblent d’ailleurs en 
avoir pris aujourd’hui la mesure et dis-
ciplinent de plus en plus fréquemment 
leurs relations avec leurs fournisseurs à 

l’aide de  codes de bonne 
conduite.  Ils  font égale-
ment davantage appel à des 
filières d’approvisionnement 
certifiées « éthiques ».

Quelques exemples de pays exportateurs 
vers la Belgique:

Agrumes	 Argentine, Mexique, Afrique du Sud…
Ananas	 Equateur, Costa Rica, Honduras, Ghana, Côte 
	 d’Ivoire, Philippines…
Asperges	 Pérou, Mexique…
Avocats	 Pérou, Kenya, Afrique du Sud…
Bananes	 Colombie, Equateur, Costa Rica…
Café	 Brésil, Viet Nam, Colombie, Indonésie, Ethiopie, Costa Rica……
Cacao	 Côte d’Ivoire, Ghana, Indonésie, Nigéria, Brésil,  
	 Cameroun, Equateur…
Haricots	 Kenya, Sénégal, Egypte…
Jus d’orange	 Cuba, Equateur…
Kiwis	 Brésil, Pérou, Equateur, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Sénégal…
Mangues	 Chili, Mexique…
Melons	 Costa Rica, Brésil…
Miel	 Chine, Mexique, Argentine…
Poires	 Chili, Argentine, Chine…
Pommes	 Argentine, Chili, Chine, Afrique du Sud…
Raisins	 Chili, Afrique du Sud…
Thé	 Inde, Chine, Sri Lanka, Kenya…

 D’OÙ VIENT CE QUE NOUS MANGEONS ? BIEN UTILISER CE POUVOIR DE MARCHÉ

76
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LE « COMMERCE IDÉAL » :  
UN NOUVEAU DEAL

équilibrées tout au long de la chaî-
ne d’approvisionnement.

Le « commerce idéal » doit valo-
riser des relations commerciales 

Le producteur

• Il garantit au producteur un prix minimum

• �Il aide le producteur dans le financement de ses 
projets 

• �Il paye à la commande et fixe des délais raisonnables 
pour la production

• Il s’engage pour un partenariat sur le long terme

L’acheteur 
(grossiste ou supermarché)

Le consommateur

Deux filières permettent de  
concrétiser ce commerce idéal :

L’engagement volontaire 
d’entreprise

Il s’agit d’une attitude volonta-
riste de l’entreprise. Par l’adoption 
de politiques volontaires, chaque 
supermarché tente de maximiser 
l’effet bénéfique de ses opérations 
sur tous les maillons de la chaîne 
d’approvisionnement, du producteur 
au distributeur.   

Idéalement l’entreprise accepte de 
se soumettre à un contrôle externe et 
adhère à des standards ou des pro-
grammes reconnus de Responsabilité 
sociale des entreprises (RSE).

La labellisation de 
produits comme éthiques

Indépendamment ou en cohérence 
avec leur responsabilité sociale, la 
plupart des supermarchés offrent 
dans leurs rayons des produits label-
lisés éthiques. 

Le consommateur est ainsi en-
couragé à privilégier, lors de ses 
achats, des produits arborant un label 
garantissant de bonnes pratiques 
économiques, sociales et/ou environ-
nementales.

Ce type de label garantit que le 
produit a bien été cultivé, récolté, fab-
riqué et acheminé selon des critères 
sociaux, financiers et/ou environ-
nementaux bien précis. Il donne la 
garantie que le produit répond réel-
lement à certaines qualités éthiques 
précises. 

Les plus connus de ces labels sont 
ceux du commerce équitable (Max 
Havelaar, Ecocert Equitable). Il en 
existe d’autres, comme Rainforest 
Alliance, UTZ, Collibri… 

 
• Il s’informe sur la politique éthique du supermarché

• �Il réclame un élargissement de la gamme des produits 
équitables

• �Il privilégie les produits du commerce éthique et 
équitable

• �Dans la mesure de ses moyens, il ne fait pas du prix le 
plus bas une religion absolue

• Il paye un salaire décent à ses travailleurs

• �Il respecte les normes internationales sur la santé, la 
sécurité et la liberté syndicale des travailleurs

• Il ne recourt pas au travail forcé ni à celui des enfants

• Il s’efforce de ne pas porter atteinte à l’environnement
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SA8000     
�Cette norme  basée sur le respect des dix Conventions de base de l’OIT (Organisation Internationale du Travail) 
a pour objectif l’amélioration des conditions de travail dans les entreprises et plus particulièrement dans la 
chaîne d’approvisionnement. C’est l’une des certifications les plus exigeantes.
www.sa-intl.org

BSCI    
Moins complet et contraignant que SA8000, le code de conduite BSCI (Business Social Compliance Initiative) 
est un système de qualification et d’audit visant l’application de normes sociales au sein des entreprises sous-
traitantes. Elle a pour but d’améliorer les conditions de travail tout le long de la chaîne d’approvisionnement. 
www.bsci-eu.org

Ethical Trading Initiative   
L’Ethical Trading Initiative est une association de compagnies, syndicats et associations travaillant pour amé-
liorer les conditions de travail dans la production et le commerce des biens de consommation. 
www.ethicaltrade.org

Fair Labor 
Fair Labor (FLA) est une association de compagnies, universités et associations qui a développé un code de 
conduite pour les lieux de travail basé sur les normes de l’OIT (Organisation Mondiale du Travail).
www.fairlabor.org

ISO 26000        
L’ISO (International Organization for Standardization) est un organisme de normalisation international. La fu-
ture norme ISO 26000 à l’étude a pour objet la responsabilité sociétale des entreprises. C’est sans doute le 
système de normalisation le moins contesté.
www.iso.org

La responsabilité sociale et envi-
ronnementale des entreprises

Depuis plusieurs années, beaucoup d’en-
treprises mettent en place des « codes 
de conduite» qui contiennent des enga-
gements volontaires.  Ces codes traitent 
notamment des conditions de travail, des 
droits de l’homme ou encore de la pro-

Les engagements volontaires 
des supermarchés belges

Principaux systèmes volontaires  
d’amélioration de la performance sociale 

Pour en savoir plus : brochure de la  Coopération Technique Belge  «  Commerces 
équitable & durable :  tant de labels et de systèmes de garantie… Comment s’y retrou-
ver  ? »  : www.befair.be 

tection de l’environnement. De tels en-
gagements vont au-delà du seul respect 
de la législation.  Cette démarche s’ins-
crit dans la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE).  Les grandes chaînes 
de supermarchés ainsi que leurs centra-
les d’achats se sont timidement lancées 
dans cette voie vertueuse.   

Les supermarchés ont été invités à com-
muniquer leurs initiatives en faveur d’un 
commerce éthique et leur application aux 
produits alimentaires. Les conditions de 
travail des producteurs des pays en dé-
veloppement ont été prises en compte, 
mais pas celles au sein même des ensei-
gnes

Une attention particulière a été portée 
sur les marques « maison », puisque la 
chaîne d’approvisionnement de leurs 
produits est en principe entièrement sous 
le contrôle du supermarché. 

Test-Achats a mené une enquête en 
2009 afin de mesurer l'engagement 
éthique volontaire des supermar-
chés vis-à-vis de l’approvisionne-
ment en produits originaires de pays 
en développement (que ce soit par 
la promotion des produits équitables 
ou l’adoption de chartes et codes de 
conduite internes ou externes). 

9 enseignes implantées en Belgique ont 
été étudiées : Aldi, Carrefour, Colruyt, 
Cora, Delhaize, Intermarché, Lidl, Spar et 
Makro. 

NOTRE ENQUÊTE
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Responsabilité sociale des supermarchés

Enseigne In
it

ia
ti

ve
s 

de
 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
so

ci
al

e

M
an

ag
em

en
t 

de
 

l’e
ng

ag
em

en
t 

ét
hi

qu
e

Pr
om

ot
io

n 
de

 
bo

nn
es

 
co

nd
ti

ti
on

s 
de

 tr
av

ai
l

R
el

at
io

ns
 

av
ec

 le
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

V
en

te
 d

e 
pr

od
ui

ts
 

la
be

lli
sé

s 
ét

hi
qu

es

Tr
an

sp
ar

en
ce

 
su

r  
le

s 
su

je
ts

 
ét

hi
qu

es

C
oo

pé
ra

ti
on

 
à 

l’e
nq

uê
te

COLRUYT B B C D C C V

CARREFOUR Belgium B B C D C B

MAKRO C B C D D C V

LIDL C B C D C C V

DELHAIZE C B D E B C V

SPAR B B D D D E V

CORA E C D D C E V

INTERMARCHé E E D D C E V

ALDI E E E E E E

consommateurs et une politique d’achat 
éthique vis-à-vis des fournisseurs. Carre-
four et surtout Delhaize obtiennent éga-
lement de bons résultats pour le com-
merce équitable. Makro et Lidl sont sur la  
bonne voie. Lidl surprend d’ailleurs par 
son ouverture vers l’éthique et l’équitable. 
Aldi est le plus mauvais élève de la clas-
se car cette enseigne ne propose aucun 
produit labellisé et n’a témoigné d’aucun 
projet concret pour améliorer l’éthique de 
son approvisionnement dans le domaine 
alimentaire.

12 13
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La plupart des grandes surfaces ont pris 
aujourd’hui des engagements en faveur 
d’un commerce plus éthique, mais aucu-
ne d’entre elles n’a satisfait sur tous les 
points étudiés. Pour celles qui ont édicté 
un code de conduite, il est toujours aussi 
difficile de vérifier si les principes énon-
cés sont réellement appliqués.
Globalement, Colruyt est le meilleur élève 
de la classe. Ce distributeur a par ailleurs 
été classé le moins cher par une enquête 
précédente de Test-Achats. Ce qui signi-
fie qu’on peut allier des prix bas pour les 

Initiatives de responsabilité sociale
Degré d’adhésion des enseignes à divers engagements éthiques. Sont pris en compte l’adoption de 
chartes et de plans d’action au niveau de l’entreprise.

Management de l’engagement éthique
Niveau de prise de décision éthique dans l’entreprise et manière dont l’entreprise prend en compte  les parties prenantes (fournis-
seurs, employés, consommateurs, régulateurs).

Promotion de bonnes conditions de travail
Prise en compte des conventions fondamentales de l’Organisation internationale du Travail (OIT).

Relations avec les fournisseurs 
Pour garantir des relations commerciales équilibrées, les supermarchés doivent procurer des garanties à leurs fournisseurs en terme 
de prix, de modalités de paiement.

Vente de produits labellisés éthiques
Présence dans les rayons de supermarchés de produits labellisés, dont la vente garantit un revenu minimum aux producteurs des 
pays du Sud.

Transparence sur les sujets éthiques
Communication pour informer les consommateurs des engagements éthiques de l’enseigne.

Coopération à l’enquête 
A été évaluée la volonté des supermarchés de répondre à notre enquête et de divulguer des documents témoignant des engagements 
éthiques.

Les résultats

LES CRITèRES D'ANALYSE

propose par ailleurs aucun produit certifié 
éthique, et ne semble pas avoir l’intention 
de le faire à court terme.

ALDI : zéro produit éthique

Aldi ne témoigne d’aucune politique 
ou initiative de responsabilité sociale 
concernant l’approvisionnement de pro-
duits alimentaires du Sud. La chaîne ne 

oblige à accepter des visites de contrôle. 
Malheureusement, il n’y a aucune infor-
mation publiée au sujet de ces contrôles. 
Les supermarchés Carrefour vendent une 
vaste gamme de produits équitables, no-
tamment sous la marque ‘Carrefour Agir 
Solidaire’ labellisés Max Havelaar. Le 
groupe se limite cependant à ce type de 
filière certifiée, sans mener une politique 
active de soutien aux (petits) producteurs 
du Sud. 

CARREFOUR : un engagement certain

Le groupe publie un rapport ‘développe-
ment durable’ et convoque périodique-
ment les acteurs concernés pour confron-
ter sa politique de responsabilité sociale. 
Carrefour négocie uniquement avec des 
fournisseurs qui ont souscrit à sa charte 
d’engagement, reprenant entre autres six 
principes de l'OIT. Cela fait reposer sur 
les fournisseurs la charge d'appliquer 
ces principes (et de les faire appliquer 
à leurs éventuels sous-traitants), et les 

Les politiques des supermarchés au cas par cas

tables était en élaboration. Les relations 
commerciales avec les fournisseurs sont 
toutefois dans la moyenne. Colruyt cofi-
nance des projets de petits producteurs 
dans les pays du Sud (ex. Aquaculture au 
Vietnam). Colruyt propose une gamme 
assez large de produits équitables (label 
Max Havelaar), notamment sous marque 
Oxfam. Sa gamme propre Collibri renvoie 
à une charte spécifique qui porte sur l’in-
terdiction du travail des enfants, le res-
pect des droits des travailleurs et la dimi-
nution des impacts sur l’environnement. 

Colruyt coopère à des plateformes d’ap-
provisionnement qui inclut des critères 
sociaux tels que les conditions de travail 
ainsi que leur vérification sur le terrain 
(ICS). Cela ne concerne cependant pas 
les filières alimentaires. Néanmoins, Co-
lruyt a audité au moins une fois tous les 
fournisseurs alimentaires de ses marques 
propres. De plus, il est le seul supermar-
ché à déclarer que son code est égale-
ment applicable aux fournisseurs de ses 
fournisseurs.
Au moment de l’enquête, la politique en 
matière de relations commerciales équi-

COLRUYT : éthique et bas prix ne sont pas inconciliables

Ethique
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respectif (voir infographie p. 35). La 
distribution a pour habitude de faire 
pression sur ses fournisseurs en jouant sur 
les qualités et les quantités exigées de 
produits. Les délais de livraison et de 
paiement sont également des points de 
pression. Ils sont en outre déterminants 
dans la fixation des prix. Et sur des sujets 
aussi sensibles d’un point de vue 
commercial, les distributeurs se montrent 
assez opaques. Aucune des sociétés 
interrogées n’a voulu démontrer qu’elle 
menait une plus ou moins bonne politique 
éthique dans ce domaine : ce qui se traduit 
par notre évaluation largement négative. 
La direction d’Aldi est claire : elle ne 
compte pas proposer à sa clientèle des 
produits plus responsables.

Aller encore plus loin
Certaines initiatives sont volontaires. 
D’autres visent à inclure dans 
l’assortiment des produits labellisés 
éthiques (label Max Havelaar, marque 
Oxfam, par ex.). Delhaize mène d’ailleurs 
la barque dans ce domaine. Le 
consommateur doit avoir le choix d’opter 
pour de tels produits. Mais que cette offre 
ne serve pas d’alibi pour les grandes 
surfaces à ne pas aller plus loin dans leurs 
propres relations avec les producteurs et 
les fournisseurs du Sud. ¬

RESPONSABILITÉ SOCIALE DES SUPERMARCHÉS
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COLRUYT B B C D C C V

CARREFOUR Belgium B B C D C B

MAKRO C B C D D C V

LIDL C B C D C C V

DELHAIZE C B D E B C V

SPAR B B D D D E V

CORA E C D D C E V

INTERMARCHÉ E E D D C E V

ALDI E E E E E E

COMMENT LIRE LE TABLEAU

Initiatives de responsabilité sociale 
Degré d’adhésion des enseignes à 
divers engagements éthiques. Sont 
pris en compte l’adoption de chartes 
et de plans d’action au niveau de 
l’entreprise.

Management de l’engagement éthi-
que Niveau de prise de décision 
éthique dans l’entreprise et ma-
nière dont l’entreprise prend en 
compte  les parties prenantes (four-
nisseurs, employés, consomma-
teurs, régulateurs).

Promotion de bonnes conditions de 
travail Prise en compte des conven-
tions fondamentales de l’Organisa-
tion internationale du Travail (OIT).

Relations avec les fournisseurs Pour 
garantir des relations commerciales 
équilibrées, les supermarchés doi-
vent procurer des garanties à leurs 
fournisseurs en terme de prix, de 
modalités de paiement.

Vente de produits labellisés éthiques 
Présence dans les rayons de super-
marchés de produits labellisés, dont 
la vente garantit un revenu minimum 
aux producteurs des pays du Sud 
(première filière dans notre encadré 
p. 35). 

Transparence sur les sujets éthiques 
Communication pour informer les 
consommateurs des engagements 
éthiques de l’enseigne.

Coopération à l’enquête A été évaluée 
la volonté des supermarchés de 
répondre à notre enquête et de di-
vulguer des documents témoignant 
des engagements éthiques.

Nous exigeons
Un grand pouvoir implique une res-
ponsabilité accrue.  Les supermar-
chés doivent pleinement assumer 

cette responsabilité en adoptant des enga-
gements volontaires plus précis, garantissant 
le respect de conditions sociales, environ-
nementales et économiques tout au long de 
leurs chaînes d’approvisionnement.  
• Ces règles doivent au minimum respec-
ter les conventions fondamentales de l’OIT 
pour les droits humains au travail ainsi que 
prévoir l’octroi de salaires décents per-
mettant de vivre dignement. Ces principes  
doivent être répercutés dans les contrats 
conclus tout au long de la chaîne d’appro-
visionnement.   A cet égard, une formation 
adéquate des membres du personnel doit 
être prévue. 
• Un système de contrôle de la qualité de 
la chaîne d’approvisionnement, extérieur 
à l’entreprise, doit systématiquement être 
prévu.  
• En outre,  afin de garantir le "droit de savoir",  
les autorités publiques doivent d’urgence 
introduire une obligation de publier un rapport 
annuel standardisé exposant pour chaque 
pays d’approvisionnement le degré de res-
pect des règles et les progrès accomplis. 

Chez Colruyt, on nous assure avoir 
contrôlé de manière indépendante au 
moins une fois tous les fournisseurs de 
produits alimentaires depuis 2002. 
Carrefour et Lidl affirment qu’ils 
appliquent leur code de conduite dans le 
choix de fournisseurs. Annoncée comme 
étant vérifiée de manière indépendante, 
l’application de ces principes fait l’objet de 
peu d’informations. 
Pour qu’une relation commerciale puisse 
être qualifiée d’éthique, il faut qu’acheteur 
et producteur y trouvent leur avantage 

Le personnel est peu au fait 
de l’assortiment en produits éthiques
du magasin 

Meilleure politique
Bonne politique
Politique partielle
Politique minimum
Pas d’information sur les 
politiques applicables

» 

15:13 12/03/10CyanMagentaYellowBlack36 TA541_3436.pdf
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UN CODE DE CONDUITE IDEAL DEVRAIT COMPORTER :

• La liberté de s’associer et le droit à négocier collectivement;
• L’interdiction du travail obligatoire;
• L’interdiction du travail des enfants;
• L’interdiction de toute discrimination;
• Un salaire digne permettant de subvenir aux besoins de base;
• La sécurité et la salubrité dans les conditions de travail;
• Un temps maximum de travail;
• Des recours disciplinaires;
• Des conditions de travail clairement établies par écrit.

Ces conditions minimales doivent être appliquées tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, du petit ouvrier agricole jusqu’au supermarché.

1514

pas les filières alimentaires. Son code 
comprend un engagement par rapport 
au salaire vital de ses fournisseurs. Cora 
a introduit des produits du commerce 
équitable (label Max Havelaar), dont un 
assortiment sous marque Oxfam. Cora 
n’en fait pas une promotion active, bien 
que ces produits soient rassemblés dans 
un rayon dédié.  

CORA : un engagement très discret

Cora fournit très peu d’information sur les 
politiques recherchées dans l’enquête, et 
a fortiori sur la façon dont ces politiques 
sont appliquées et contrôlées. Cepen-
dant Cora coopère à des plateformes 
d’approvisionnement qui inclut des cri-
tères sociaux tels que les conditions de 
travail ainsi que leur vérification sur le ter-
rain (ICS). Cela ne concerne cependant 

Jouant la carte des filières certifiées, Del-
haize est le supermarché belge le mieux 
fourni en produits certifiés éthiques, dont 
ceux du label Max Havelaar. Bien qu’en 
nombre plus réduit, des produits du com-
merce équitable se retrouvent aussi dans 
les petites surfaces de proximité telles 
City-Delhaize. La chaîne a investi de lon-
gue date dans une ligne équitable sous 
marque propre assez étendue (café, jus, 
chocolat, thé, riz, etc.). Elle mène des 
actions régulières de promotion de ces 
produits, qui se retrouvent dans de nom-
breux rayons.  

Malgré des engagements théoriques, la 
plupart des politiques recherchées sont 
en cours de développement. 
Delhaize est engagé par rapport aux 
conditions de travail dans la chaîne ali-
mentaire, bien que sa politique soit en-
core au stade de développement. L’ap-
plication aux producteurs du Sud n’est 
pas avérée. La chaîne adoptera cepen-
dant le code BSCI en 2010. Son code 
de conduite sera d’application à tous les 
fournisseurs. La politique de relations 
commerciales avec les fournisseurs est 
dite également en construction. 

mentaires. Au moment de l’enquête la 
politique en matière de relations commer-
ciales équitables était en élaboration; les 
termes commerciaux sont toutefois dans 
la moyenne. Spar propose une gamme 
de produits équitables, uniquement sous 
marque Oxfam. C’est l’une des plus res-
treintes actuellement. 

A côté d’une gamme limitée de produits 
du commerce équitable, les produits sous 
marque SPAR n’offrent pas de garantie 
éthique. A travers Colruyt, Spar coopère 
à des plateformes d’approvisionnement 
qui inclut des critères sociaux tels que 
les conditions de travail ainsi que leur 
vérification sur le terrain (ICS). Cela ne 
concerne cependant pas les filières ali-

dans sa filière d’approvisionnement. Il ar-
rive qu’Intermarché propose une gamme 
significative de produits du commerce 
équitable (label Max Havelaar), dont la 
marque Ethiquable. L’assortiment est 
toutefois dépendant de la direction du 
magasin (franchisé). Une ligne sous mar-
que propre existe pour des produits tels 
café, biscuits, confiture. Intermarché 
mène des actions de promotion de ces 
produits, sans en imposer les coûts aux 
fournisseurs.

INTERMARCHÉ : profil bas sur l’éthique

Intermarché n’a pas d’engagement éthi-
que global à son actif. Son code de 
conduite, non divulgué, couvre tous les 
fournisseurs primaires et comprendrait 
un engagement par rapport au salaire 
vital de ses fournisseurs. En matière de 
relations commerciales, Intermarché 
semble éviter certaines tactiques comme 
moyen de pression sur les fournisseurs 
du Sud, telles le déréférencement de pro-
duits. La chaîne déclare par ailleurs me-
ner une évaluation des risques sociaux 

vailleurs de la teneur du code. Par contre 
le groupe reste très discret sur les règles 
qui régissent ses relations commerciales 
avec les fournisseurs.Makro soutient des 
projets de petits producteurs dans les 
pays du Sud (ex. agriculture en Inde).
Makro n’a pas de position sur les produits 
certifiés éthiques et en fait d’ailleurs peu 
de cas. Seuls quatre produits au label 
Max Havelaar se retrouvent en rayon. 

Makro est sur la bonne voie grâce à l’en-
gagement de Metro, la maison-mère, qui 
est en effet membre du BSCI et qui suit 
son code de conduite.
Le contrôle des filières alimentaires ne 
fait cependant que démarrer. Le code de 
Makro en matière de conditions de travail 
est complet et est applicable à tous ses 
fournisseurs. Les acheteurs ‘maison’ sont 
formés à l’application du code, et les four-
nisseurs sont censés informer leurs tra-

MAKRO : engagée socialement, mais l’offre de produits certifiés reste maigre

DELHAIZE : du commerce équitable sous marque propre

SPAR :  dans l’ombre de Colruyt, mais qu’en est-il des produits Spar ?
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merciales avec les fournisseurs.
La nouvelle gamme de produits certifiés 
équitables sous marque propre Fairglobe 
(label Max Havelaar) est significative, 
dans des magasins aux rayons limités en 
variété : café, chocolat, sucre, riz, etc.
Lidl est membre de BSCI mais  a parfois 
abusé de cette adhésion pour promou-
voir son image d’entreprise socialement 
responsable. A la suite d’une plainte pour 
« publicité mensongère » déposée par 
une organisation allemande de défense 
de consommateurs, Lidl a d’ailleurs dû 
s’engager à ne plus abuser les consom-
mateurs sur son prétendu respect des 
droits des travailleurs dans ses filières 
d’habillement dans les pays du Sud.

Lidl semble amorcer une courbe rentran-
te dans la sphère éthique, avec un code 
de conduite et une gamme de produits 
équitables significative pour un hard-
discounter. Le code de Lidl en matière 
de conditions de travail est complet et 
est applicable à tous ses fournisseurs. 
Il comprend notamment un engagement 
par rapport au salaire vital de ses fournis-
seurs. Il n’y a toutefois pas de preuve tan-
gible de contrôle de conformité dans la fi-
lière alimentaire. Lidl est le seul à déclarer 
une formation des sociétés acheteuses 
avec qui il traite en vue du respect de son 
code par les fournisseurs. Par contre, la 
firme allemande est très discrète sur les 
règles qui régissent ses relations com-

LIDL : responsabilité sociale en progrès mais des procès qui font tache
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10 recommandations aux 
supermarchés
L’étude « Les supermarchés européens au banc d’essai » à laquelle Test-Achats a 
participé reprend un ensemble de recommandations à l’attention des supermarchés 
européens (voir p. 22). 

Voici les dix points qui nous semblent les plus pertinents pour les supermarchés belges.

Des relations commerciales équitables et durables avec les fournisseurs des 
pays en développement

1 �Adopter les meilleurs standards internationaux de responsabilité sociale des entreprises (en parti-
culier la future norme ISO 26000).

2 �Se conformer au minimum aux exigences de l’OIT (Organisation Internationale du Travail) pour les 
normes du travail dans toute la chaîne d’approvisionnement: un salaire minimum vital, l’hygiène 
et la sécurité, la sécurité de l’emploi, de possibles recours, un respect des groupes vulnérables 
(femmes et enfants)…

3 �Promouvoir des relations commerciales plus équilibrées, en particulier avec les pays en dévelop-
pement.

Superviser toute la chaîne d’approvisionnement

4 �Les codes de conduites adoptés par les supermarchés doivent être répercutés dans tous les 
contrats conclus tout au long de la chaîne d’approvisionnement et ce jusque dans les contrats avec 
les travailleurs des pays du Sud.

Responsabilité 

5 �La responsabilité sociale doit être endossée par les plus hauts responsables de chaque chaîne de 
supermarchés.

6 �Des mécanismes d’alerte doivent être mis en place pour signaler tout comportement déviant.

7 �Les supermarchés devraient assurer à leurs acheteurs une formation aux relations commerciales 
équitables et durables avec les fournisseurs des pays du Sud.

Contrôle

8 �La qualité de la chaîne d’approvisionnement doit faire l’objet d’un contrôle indépendant.

Transparence

9 �Le degré de respect des règles et les progrès accomplis devraient être inclus dans un rapport 
annuel standardisé.

Commerce équitable

10 �Les supermarchés sont invités à continuer à promouvoir les produits issus du commerce équi-
table.
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Dans les années 60 naît l’idée 
que la meilleure façon de lut-
ter contre la misère dans les 
pays pauvres est de dévelop-
per avec eux un commerce 
juste et équitable. Cette idée 
est résumée par le slogan “No 
aid but trade” (Pas d’aide, 
mais du commerce).

Des initiatives commercia-
les sont alors mises sur pied 
par des associations. Cer-
taines de ces initiatives sont 
devenues des organisations 
importantes, comme Oxfam-
Magasins du Monde, qui sen-
sibilisent le consommateur et 
vendent directement des pro-
duits fabriqués dans la dignité 
et achetés à des prix justes.

De crise en crise (le café, le coton, le su-
cre...), le concept de commerce équitable 
s’est affiné et des labels sont apparus, 
garantissant au consommateur que le 
produit qu’il achète concourt effective-
ment au bien-être et au développement 
de ceux qui l’ont produit. En achetant un 
tel produit, le consommateur participe 
donc directement à la lutte contre la pau-
vreté dans le monde.

Les produits labellisés 
éthiques

18 19

Max Havelaar

C’est le premier label créé pour le commerce équitable. Max 
Havelaar est membre de FLO (Fairtrade Labelling Organizations), 
une fédération internationale qui édicte et contrôle le cahier des 
charges du commerce équitable : préfinancement des comman-
des, paiement d'un prix équitable, interdiction du travail des 
enfants, liberté syndicale, respect de l'environnement, etc. Max 
Havelaar conseille les producteurs partenaires et les incite à se 
regrouper et à investir dans des projets de développement. Des 
centaines de produits de toutes sortes et de toutes marques sont 
aujourd’hui labellisés Max Havelaar et disponibles dans les su-
permarchés. www.maxhavelaar.be

Ecocert Equitable

Ecocert est un nouveau venu sur la scène du commerce équi-
table. Il est membre depuis 2007 de la PFCE (Plate Forme du 
Commerce Equitable).  Le cahier des charges Ecocert Equitable 
s’applique aux filières agroalimentaires, aux cosmétiques et aux 
textiles. Il prévoit des prix minima garantis, la mise en place d’un 
fonds social, l’accompa-
gnement des producteurs 
et impose des bonnes 
pratiques agricoles stric-
tes. La certification bio est 
exigée. Quelques produits 
sont disponibles dans la 
marque Ethiquable.

Rainforest Alliance

Il s'agit principalement 
d'un écolabel, qui garantit 
que les produits ou servi-
ces ont un impact minimal 
sur l'environnement et la 
biodiversité. Mais la charte 
du label inclut aussi quel-
ques critères sociaux et du 
travail. La charte n’exige 
cependant pas que les pro-
ducteurs reçoivent un prix 
de base garanti pour leurs 
marchandises. 
www.rainforest-alliance.org

Aperçu des labels éthiques les plus répandus

Qu’est ce qu’un label?

Un label est une garantie 
apposé sur un produit 
à l’attention du con-
sommateur qui certifie 
que ce produit répond 
réellement aux qualifica-
tions qu’il prétend avoir, 
principalement sur le 
plan de sa fabrication 
ou de sa composition. 
Un produit ne peut se 
prévaloir d’un label que 
s’il est conforme au 
cahier des charges du 
dit label. 

« Quiconque travaille a droit à une 
rémunération équitable lui assurant, 
ainsi qu’à sa famille, une existence 
conforme à la dignité humaine. »

(art. 23 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme).

Ces produits éthiques 
sont-ils plus chers ?

Pas nécessairement mais 
c’est souvent le cas. Un 
produit équitable peut 
parfois même s’avérer 
moins cher qu’un produit 
conventionnel. Cela 
dépend moins de ce  l’on 
paye au producteur que 
de la marge bénéficiaire 
que conservent les inter-
médiaires. 

En septembre 2009, par 
exemple, le bouquet de 
15 roses labellisées Max 
Havelaar revenait à 7,90 
€ chez Carrefour contre 
9,74 € pour les roses 
conventionnelles.
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Comparaison de la répartition des coûts deux paquets de café du Rwanda vendus à un prix identique : 
l’un équitable, l’autre conventionnel (source : FLO, 2005)

EQUITABLE CONVENTIONNEL

Producteur 0,31 0,24

Coût du label FLO 0,05 0

Coopérative 0,49 0,44

Coûts en amont : transport, transformation… 0,46 0,46

Coûts en aval : distribution 0,93 1,10

Bénéfice distributeur 0,74 0,74

TVA 0,16 0,16

Prix consommateur 3,14 euros 3,14 euros

Le producteur reçoit 30% de plus de rémunération en commerce équitable, 
alors que le prix final au consommateur est resté le même 2120

UTZ Certified

Ce label garantit que les produits agricoles comme le café, le cacao, le thé 
ou l'huile de palme ont été produits dans le respect d'un certain nombre 
de critères environnementaux ou liés au travail. UTZ garantit aussi aux 
consommateurs et aux commerçants  la traçabilité des produits, tant pour 
l’origine que pour la méthode de production. Un prix minimal pour les pro-
ducteurs n'est cependant pas garanti. www.utzcertified.org

Collibri 

C’est le label créé par Colruyt. On peut le trouver sur des produits tels que 
le café, le cacao, le riz, les ananas, ainsi que sur le vin ou les jouets. 5% 
du prix payé par le consommateur sont reversés à des organisations pour 
des projets d’éducation, de formation, de développement économique ou 
social au bénéfice de la population locale dans les pays en développement. 
Le café porte en plus le label Rainforest Alliance. www.collibri.be

Le commerce équitable, ça marche vraiment?

 Mais oui ! De nombreuses études prouvent l’efficacité du commerce équitable comme 
outil de développement.
Les revenus des producteurs et des organisations fédératrices sont garantis et/ou 
augmentés. Les producteurs peuvent ainsi mieux répondre à leur besoins, même si le 
commerce équitable ne les sort pas complètement de la pauvreté, et les organisations 
fédératrices (coopératives, associations…) renforcent leur position sur le marché régional 
par rapport aux acheteurs, aux investisseurs, aux pouvoirs publics et aux organismes de 
crédit. Avec la prime payée par les commerçants équitables (5 dollars par quintal, dans le 
cas du café, selon les critères de Max Havelaar), les organisations fédératrices peuvent 
financer des initiatives au bénéfice des populations.

CONSOMMER ÉTHIQUE AU SUPERMARCHÉ

Un produit par caddie

Pas besoin de se priver 
pour changer le monde ! 
Vous craignez pour votre 
porte-monnaie ? Vous 
êtes accro à telle sorte de 
chocolat ou de café ? Pas 
de problème, personne 
ne vous demande de 
changer vos habitudes. 
Il suffit d’en choisir un. 
Un seul sur votre liste. 
Cette fois-ci, ce sera les 
bananes. La prochaine 
fois, vous essayerez le 
miel, ou une bouteille de 
vin, ou des roses… 
Reproduit par chacun 
d’entre nous, ce petit 
geste engendrera une 
révolution douce.

Un monde plus équilibré
Les consommateurs sont aussi des tra-
vailleurs. Ce que l’on se permet de faire 
aujourd’hui aux travailleurs des pays en 
développement sera peut-être d’applica-
tion demain avec les travailleurs des pays 
mieux nantis.  Acheter éthique c’est donc 
une manière concrète de lutter contre le 

« dumping social ».

Les consommateurs européens en gé-
néral et les consommateurs belges en 
particulier sont de plus en plus préoc-
cupés par l'impact social et éthique de 
leurs choix de consommation.  

 Qu’est ce que j’y gagne ?

Une implication person-
nelle
En privilégiant les produits 
éthiques et équitables, le 
consommateur ne participe 
pas à l’exploitation des tra-
vailleurs et des petits produc-
teurs du Sud. Au contraire, il 
favorise leur développement 
durable.

Une meilleure qualité
Il n’y a pas de secret : des prix 
toujours plus bas, cela se tra-
duit souvent par une baisse 
de la qualité des produits. 
Un travailleur sous-payé ou 
fatigué a tendance à moins 
bien travailler, des ingrédients 
nobles sont remplacés par 
d’autres moins coûteux, etc. 

Le respect de mon commer-
çant
En privilégiant certains pro-
duits et en accordant une at-
tention toute particulière à la 
responsabilité sociale de son 
commerçant, le consommateur lui signale 
qu’il n’est pas prêt à toutes les compro-
missions pour obtenir un meilleur prix.

Et moi, consommateur, 
que puis-je faire ?
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Consultez nos publications dans le domaine de l’éthique :

Posez des questions au vendeur

D’où les haricots viennent-ils ? Il n’y a plus de bananes équitables ? Où puis-je trouver du 
chocolat labellisé ? Prenez le temps de poser ces questions au chef de rayon de votre su-
permarché. Parfois, il pourra vous répondre. Parfois non. Mais à l’avenir il sera peut-être plus 
attentif à vos demandes.
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Pour en savoir plus

Test-Achats à votre service

350 000 familles belges l’ont compris, 
l’association Test-Achats est présente 
sur bien des fronts pour défendre le 
consommateur mais aussi l’informer et 
le conseiller. À travers ses actions, son 
site internet, ses enquêtes approfondies 
menées en toute indépendance, ses 
tests comparatifs et ses publications 
(Test-Achats, Budget & Droits, 
Test-Santé, etc.), Test-Achats vous 
guide dans le dédale des produits 
et services qui inondent le marché. 
Que vous ayez besoin d’un gsm, d’une 
machine à laver, de café ou d’une 
tondeuse à gazon, nous vous aidons 
à eff ectuer un choix critique et sûr… 
toujours au prix le plus juste !

La consommation éthique, 
l’engagement de Test-Achats

Ce que le grand public connaît peut-
être moins, c’est l’implication toujours 
grandissante de Test-Achats dans les 
aspects éthiques de la consommation. 
Les droits des travailleurs, la rému-
nération équitable du producteur, 
le travail des enfants, le respect de 
l’environnement dans la production 
sont autant de critères que nous nous 
attachons à contrôler. Pour ce faire, 
nous n’hésitons d’ailleurs pas à nous 
rendre sur le terrain dans les usines 
de fabrication, qu’elles se trouvent 
en Europe, (par ex. machines à laver, 
tomates), en Chine (par ex. chaussures 
de sport ou gsm), ou encore en 
Amérique latine (par ex. ananas). 

Mais nous n’en restons pas là. Nous 
faisons également pression pour que les 
marques ne se limitent pas au seul res-
pect des lois et intègrent nos propres 
exigences en matière de production 
équitable, éthique et durable. 

Quelles que soient vos priorités 
– économies, qualité, sécurité, éthique, 
écologie – Test-Achats vous donne 
toutes les clefs pour que vous puissiez 
faire votre choix en toute connaissance 
de cause. 

Pour une consommation 
plus responsable, adoptez 
le réflexe Test-Achats

Pour en savoir plus, 
surfez sur 
www.test-achats.be
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Cette publication a été réalisée grâce au support financier de l’Union Européenne. Le 
contenu de ce document est de la responsabilité de Test-Achats et ne peut en aucun 

cas être considéré comme représentatif de la position de l’Union Européenne.

Vous avez apprécié ce guide et vous voulez en savoir plus

www.test-achats.be
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